
et Jean Regenwetter, eminents membres de l'OGBL
de presenter une proposition de loi et a mettle offert
un appui pour la redaction. Cette dernarche Otait d' au-
tant plus logique que les deux centrales syndicates
n'ont cesse de revendiquer le droit de vote actif et
passif des &rangers pour les Chambres profession-
nelles. Monsieur Lux a annonce qu'il va deposer une
proposition de loi en debut de session 90/91.

A propos: les Chambres professionnelles ont un droit
d 'initiative et peuvent remettre dans la main du Pre-
sident du Gouvernement des textes pour de nouvelles
lois. Rien a signaler dans ce sens de la part des Cham--
bres professionnelles.

Pour conclure citons une lettre a la redaction du
Luxemburger Wort du 4 fevrier 1989 de Monsieur
Pierre Pescatore, ancien juge luxembourgeois a la
Cour europeenne, intitulee: "Elections aux Chambres
professionnelles - Le Gouvernement a-t-il dit toute la
verite?": "Le Gouvernement luxembourgeois, ardent

promoteur de 1' Acte unique europeen' , a-t-il oublie
que cet acte se donne pour objectif de favoriser ' e-
galite et la justice sociale' pour tous les Europeens?
Comment peut-il donc defendre, du point de vue hu-
main et social, une position qui consiste d priver les
strangers communautaires de tout droit de gestion
des institutions qui donnent corps a la democratie
economique et sociale? A-t-il conscience du carac-
tere adieux d' un systeme qui consiste a faire partici-
per les strangers au financement d' institutions dont
les souls nationaux s' assurent l'avantage et le
contrOle? (...) Comment nos responsables politiques
peuvent-ils oser se vanter d l' &ranger de leur esprit
social, comme le Ministre du Travail l' a fait encore
recemment a la tribune de 1' Organisation Internatio-
nale du Travail, alors qu' ils laissent persister cette
situation anachronique dans notre ordre interne?"

Serge Kollwelter

Imposition collective ou
imposition individuelle?

La reforme fiscale qui est sur le point d'etre adopted
par la Chambre des deputes suscite beaucoup de cri-
tiques et de protestations. Et pourtant jamais aupara-
vant l'Etat n'avait renonce a un montant comparable
de recettes. En regime de croisiere la reforme entrai-
nera des allegements fiscaux pour les personnel phy-
siques de l'ordre de 10 milliards de francs. Ils'agit-lA
d'une estimation realiste. La reforme signifie donc
pour la grande majorite de contribuables moins
d'impOts. Mais une reforme ne se resume pas simple-
ment a une reduction de la pression fiscale jug& trop
forte. Elle vise egalement a modifier certaines struc-
tures de notre systeme fiscal dont la derniere reforme
remonte a 1967. Il s'agissait donc egalement
d'adapter la fiscalite a revolution de la societe.

Rdflexions sur la reforme fiscale
remploye de banque.

Les comportements sociaux ont egalement change.
La position et le role de la femme dans la societe,
meme si des progre:s importants restent encore a faire
sur le plan de regalite des droits et des chances, ont
egalement connu une mutation profonde.

y a vingt ans encore peu de femmes mariees tra-
vaillaient. Môme si au Luxembourg la part des
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Les grandes mutations au
sein de la societe

1970
1980
1985
1988

140,2
158,2
160,9
174,8

37,7 (26,9%)
48,7 (30,7%)
54,2 (33,6%)
60,5 (34,6%)

Depuis 1967 la societe luxembourgeoise a &due. 	 Emploi salarie
	

Part des femmes dans
L'echelle de revenus s'est sensiblement modifiee, 	 (en mine)

	
l'emploi salarie

bien qu'elle reste la grande inconnue faute d'une
etude sur les revenus, toujours reported pour des rai-  1970

	
112,6
	

26,1 (23,1%)
sons plus ou moins obscures. Notre economie domi- 1980

	
137,0
	

40,2 (29,3%)
née it y a une vingtaine d'annees par l'industrie side-  1985

	
142,1
	

46,7 (32,8%)
rurgique s'est transformed en une economie de ser- 1988

	
156,8
	

53,4 (34,0%)
vices. Le siderurgiste a ete grosso modo remplace par
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L'imposition
collective,

outre son effet
discriminatoire
pour la femme

mariee ayant
un emploi

remundrO, a
un effet

psychologique
nógatif qui
decourage

beaucoup de
femmes

exercer une
activite.

femmes dans la population active reste encore relati-
vement faible en comparaison avec d'autres pays in-
dustriels, les donndes mon trent que la part des
femmes dans l'emploi interieur a assez fortement
augment& Cette augmentation qui est de 47% a Otó
particulierement nette pour les femmes ayant un em-
ploi salarie. C'est ainsi que dans le secteur bancaire
la part des femmes dans remploi total est de 48%.

Bien que des donnees precises ne soient pas disponi-
bles, on estime que 50% des femmes ayant une acti-
vite professionnelle remuneree sont mariees, soit
plus de 30 000 ou a peu pres 30% des femmes mariees
en age d'exercer une activite professionnelle. On
peut supposer que le taux d'activite des femmes ma-
riees va encore augmenter les annees a venir. Elles
representent d'ailleurs pour noire marche du travail
qui manque de personnel qualifie une reserve poten-
tielle considerable. La fiscalite est certainement un
moyen parmi d'autres pour faciliter voire encourager
le maintien ou le retour des femmes mariees qui le
souhaitent a la vie active.

Une deuxieme evolution d'ordre sociologique qui
marque noire societe concerne le mariage. Notre sys-
teme fiscal qui considere les epoux comme un seul
contribuable et les impose de ce fait collectivement
neglige a la fois le fait que de plus en plus de femmes
exercent une activite professionnelle remuneree pro-
pre. Ii presuppose egalement, dans une certaine me-
sure, que le mariage est encore une donnee ties stable.
En effet, en 1970, sur 100 000 habitants, it y avail 64
divorces par an. En 1987, ce Hombre est passé a plus
de 198, soit plus de trois fois plus qu'il y a vingt ans.
Il s'agit-la d'une evolution propre a toutes les soció-
tes europeennes. De .surcroit sur les 217 divorces en
1970, 139 concernaient des couples ayant des en-
fants. En 1987, ce nombre est passe a 379. Ceci illus-
tre que la structure familiale a change. I1 s'y ajoute
qu'a cote du mariage de nouvelles formes de vie en
commun se sont developpees qui, sur le plan du droit,
ne beneficient encore d'aucune forme de reconnais-
sance.

Il est done important de savoir dans quelle mesure la
reforme fiscale prend en consideration ces mutations.
Quel est le "contenu ideologique" de noise systeme
fiscal reforms? Dans quelle mesure le principe de
neutralite que la fiscalite devrait avoir a regard de
choix de vie individuels est-il assure?

L'imposition collective est-elle
equitable?
Selon l'articie 3 de la L.I.R. "les epoux sont imposes
collectivement comme s'il s'agissait d'un seul et
meme contribuable". L'imposition collective des
epoux est done dans noire systeme fiscal la regle. Elle
entraine le cum ul des revenus et de ce fait la solidarite
des redevables sur le plan du recouvrement de rim-
*. Une telle methode d'imposition est done davan-
tage adapt& a une societe ou le mariage est une don-
née stable et ou les femmes mariees n'exercent pas
d'activite remuneree. Etant couplee au splitting qui
favorise fiscalement le mariage, l' imposition collec-

Live reproduit surtout un type de division du travail
entre epoux qui assigne a l'homme une fonction pro-
ductrice remuneree et cantonne la femme au domaine
de la maison. Le splitting qui attenue l'imposition de
maniere sensible peut ainsi etre considers comme la
retribution de ce travail non remunere.

Dans une societe ou le taux d'activite des femmes
mariees augmente, l' imposition collective, meme as-
sortie du splitting, est de plus en plus mal acceptee.
En effet, l'imposition collective ignore assez large-
ment les producteurs du revenu. Elle voit dans le me-
nage une unite consommatrice dont le revenu est im-
pose indistinctement quelle que soil son origine. Ceci
signifie qu'a revenu egal, deux femmes mariees, par
exemple, qui exercent la meme activite profession-
nelle, ne paient pas les mêmes impOts, &ant donne
que les impOts auxquels donne lieu leur revenu res-
pectif sont etablis en fonction du niveau de revenu de
leur conjoint. C'est ainsi que pour deux femmes ga-
gnant 800 000 francs chacune, celle dont repoux
gagne egalement 800 000 francs, les impOts dus sur
son revenu sont actuellement de 232 848 francs, tan-
dis que pour celle dont repoux a un revenu imposable
de 1,6 million, les impOts generes par son revenu
elle sont de 344 192 francs. Cette difference s'expli-
que par le fait qu' individuellement les epoux n'exis-
tent pas comme des contribuables. Impose dans la
classe I, c 'est-A-dire celle des celibataires, r imp& du
sur un revenu de 800 000 francs s'eleve actuellement
a 163 640 francs. Il serait ainsi, dans les deux hypo-
theses, plus avantageux pour la femme mariee d'être
imposee comme celibataire que d'etre imposee col-
lectivement.

La femme mariee, dans la mesure oil elle a un revenu
inferieur a son mari, ce qui est encore tits souvent le
cas, subit un taux d'imposition marginal bien sup&
rieur a celui qu'elle devrait subir en fonction de son
revenu. II est vrai que le revenu du man est alors im-
pose a un taux marginal inferieur.

Neanmoins it faut rappeler qu'une imposition indivi-
duelle des deux epoux dans la classe I serait moins
avantageux. Le premier couple paierait ensemble
327 280 francs au lieu de 308 960 francs et le
deuxieme couple paierait 732 660 francs au lieu de
671 472 francs actuellement.

L'imposition collective, outre son effet discrimina-
toire pour la femme mariee ayant un emploi remune-
re, a un effet psychologique negatif qui &courage
beaucoup de femmes a exercer une activite d'autant
plus que certaines structures telles que le nombre in-
s uffisant de creches, le fonctionnement des Ocoles etc
ne le favorisent pas non plus.

Les problemes soulevês par
l'imposition individuelle

Si on considere qu'une imposition individuelle dans
la classe 1, c'est-A-dire sans le benefice du splitting,
serait toujours moins favorable et que imposition
sóparee des deux epoux dans la classe 2 serait a la
fois injustifiee et financierement impossible, les de-
chets fiscaux etant estimes A plus de 10 milliards, on
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comprend que l'introduction de l'imposition indivi-
duelle a pose en effet des problemes reels dans le
cadre de cette reforme. Dans queue classe faudra-t-il
imposer les epoux marióes? Comment peut-on tenir
compte de l'avantage que procure nóanmoins le split-
ting en depit d'une imposition collective? Comment
imputer des revenus communs tels que loyers ou mi-
tres?

Est-il acceptable que pour un meme revenu cumule,
en cas d'imposition individuelle, les impOts dus cu-
mules varient en fonction du niveau respectif des
deux revenus? Comment peut-on eviter que des
epoux non salaries choisissent la repartition optimale
de leer deux revenus en fonction des impOts?

Les principales questions non resolues sont les sui-
vantes:

1. Dans quelle classe d' imp& faudra-t-il imposer in-
dividuellement les epoux maries ayant chacun un re-
venu propre? Nous avons déjà vu qu' une imposition
dans la classe 1 serait fiscalement moins avanta-
geuse, la charge fiscale globale du menage etant plus
elevee. L'introduction d'un abattement au lieu du
splitting pourrait etre une solution, mais compte tenu
de l'effet qu'exerce le splitting notamment sur ]'im-
position des menages ou it n'existe qu' un revenu,
n'est guere realiste d'envisager sa suppression gene-
ralisee. Le passage radical a un systeme d'imposi tion
individuelle comportant la suppression de la classe
d'impOt 2 serait di fficile.

2. Comment imputer, en cas d'imposition indivi-
duelle, des revenus que les epoux ont eventuellement
en commun tels que loyers, revenus de capitaux?
Dans le systeme d'imposition collective l'origine du
revenu est d'aucune importance. L'administration
fiscale ne s'interesse pas si telle maison appartient
l'un ou a l'autre des epoux ou aux deux en commun.
L'imposition individuelle necessite une affectation
des revenus. Ce probleme ne semble pourtant pas in-
surmontable, meme si les titres de propriete peuvent
alors changer en fonction d'une imposition plus fa-
vorable.

3. Dans un systeme d'imposition individuelle, les re-
venus sont imposes pour ce qu' ils sont chacun. Ceci
entraine a fortiori que deux menages disposant du
meme revenu global ne soient pas assujettis, s' ils ad-
ditionnent les impOts dont chaque epoux est redeva-
ble en fonction de son revenu propre, aux memes im-
pots. Les impOts dus cumules varient en fonction des
niveaux respectifs des deux revenus.

Par exemple, imposes individuellement dans la
classe I actuelle, deux epoux disposant d'un revenu
de 800 000 et de 1 200 000 million de francs paient
respectivement 163 640 et 348 216 francs, snit un
impot cumule de 511 856 francs. Si ces deux epoux
disposent de deux revenus de 600 000 et de 1 400 000
francs, les impOts dus s'elevent a 92 904 plus 457 024
francs, soil un impOt global pour le meme revenu de
deux millions de 549 928 francs. Ceci est un des prin-
cipaux reproches adressees a l'imposition indivi-
duelle et pourtant nous avons vu que 1 'imposition col-
lective, si elle comporte le meme imp& global, signi-

fie pour le second revenu du menage, en l'occurrence
souvent eel ui d.c la femme, egalement un taux d'im-
position divergent puisqu' il depend du niveau du pre-
mier revenu.

.4. Le fait que la charge fiscale varie en fonction de la
repartition des deux revenus, des epoux non salaries
ayant une source de revenu commune, peuvent evi-
demment, dans un systeme d'imposition individuelle
choisir la repartition optimale de leurs deux revenus.
Deux epoux exereant ensemble une profession lib&
rale et disposant d'un revenu global de 3 millions ont
inter-et a declarer chacun 1,5 million redevable d'un
imp& global de 1026 000 plutOt que deux revenus de
1 million et 2 millions. Its disposent done d'une li-
berte done les salaries pour qui les revenus sont inva-
riables ne peuvent pas beneficier. II se pose done un
probleme :d'egalite devant l'impOt. La question de
l'egalite devant l'impOt dans un systeme d'imposi-
tion collective est contournee parce que le menage,
c'est-a-dire les deux epoux consideres comme un
seul contribuable, paie certes le meme iMpOt a revenu
cumule egal, mais le second revenu genere nean-
moins plus ou moins d'impOts additionnels. Indivi-
duellement regal i te devant l'impOt n'existe pas.

Le travail fourni individuellement par chacun n'inte-
resse pas l' Adm in istration fiscale. II y a done une ine-
galite implicite, comme nous ra yons vu, mais qui,
&ant donne le c um ul des revenus et l'imposition col-
lective du revenu global, ne transparait pas ou moins.
Neanmoins beaucoup de femmes ressentent aujour-
d'hui cette inegalite.

5. Est-ce que r introduction d'un systeme d'imposi
lion individuelile aurait evite ou atter-rue les reclasse-
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ments entrepris dans le cadre de cette reforme? faut
admettre que les reclassements se situent plutOt dans
la logique d'une imposition individuelle. Ils suppri-
ment evidemment des situations exceptionnelles
des personnes beneficiaient a la fois de r imposition
individuelle et du splitting. Nous avons prealable-
ment vu que la generalisation d'une telle imposition
signifiant une imposition separee des epoux mais de
chacun d'entre eux dans la classe 2, n'etait pas pos-
sible. Certaines categories de contribuables benefi-
ciaientpourtant de cet avantage ce qui accentuait evi-
demment le caractere discritninatoire du systeme
d'imposition collective. La suppression de ces situa-
tions exceptionnelles, mais malgre tout assez repan-
dues, etait de ce fait devenue necessaire, aussi bien
dans l'optique d'un systeme d'imposition indivi-
duelle que du maintien du systeme actuel. La &con-
nexion de la bonification pour enfant du splitting est
egalement un element assez important en vue de l' in-
troduction de l'imposition individuelle.

On peut .evidemment se demander pourquoi rintro-
duction de l' imposition individuelle n'ait pas ete rea-
lisee dans le cadre de cette reforme. Certes, les pro-
blemes cites sont reels et n'ont pas ete resolus,
compte tenu des delais trop courts que les auteurs de
la reforme se sont accordes. Line telle introduction
aurait certainement constitue une veritable innova-
tion dans notre systeme fiscal.

Faute de donnees precises sur la composition des re-

venus, l'imposition individuelle representait egale-
ment une inconnue. Quel pouvait etre son impact?Il
ne pouvait pas etre &alit&

Pour toutes ces raisons on a prefOre choisir un statu
quo ameliore. En effet, assortie d'un abattement qui
passe de 48 000 a 180 000 francs, l'imposition col-
lective est attenuee. Etant pris en compte directe-
ment, puisqu'inscrit sur sa fiche d'impOt, la charge
fiscale de repouse va diminuer.

Neanmoins l'effet psychologique &favorable qu'e-
xerce l'imposition collective, notamment sur les sa-
laries, du fait de ce qui est considere comme une im
position multiple, (impOts retenus la source,
avances et souvent encore un montant supplemen-
taire au moment de l' imposition collective) ne dispa-
raitra pas. L'effet dissuasif que l' imposition collectif
exerce sur le travail feminin subsistera.

Le gouvemement s'est pour cette raison fixe un ren-
dez-vous important. Au plus lard a la fin de rannee
1992 les travaux et etudes sur une possible introduc-
tion de l' imposition individuelle, comme option, de-
vraient etre acheves. II faut que ce rendez-vous ne
soit pas manqué si nous voulons veritablement adapt-
er noise fiscalite a revolution de la societe et d'une
economic manquant de main-d'oeuvre.

Nicolas Schmit
30.10.90

Aufgeklarter Widerstand
Seminar zum Thema

Denkmalpflege und Stadtplanung
in Luxemburg

org.: Stoppt de Bagger
mit Georg Miksch

Denkmalpfleger /Professor an der ETH, Ziirich
am Dienstag, den 13. November, 19 Uhr

im Okologischen Zentrum Pafendall
6, rue Vauban, Luxemburg

Diskussionspunkte:
- Denkmalernot in Luxemburg / Fallbeispiele
- Was kiinnen Denkmalschutzgesetze leisten
- Denkmalpflegerische Konzepte und ihre (Nicht-)Anwendung in Luxemburg
- Denkmalschutz fiir wen?
- Denkmalschutz unter dem Druck wirtschaftlicher Interessen und

stadtebaulicher Desintegration
Am 14. November findet eine Besichtigung einiger Fallbeispiele statt. Fiir weitere

Informationen: Stoppt de : . gger, 87 rte d'Arlon, L-1140 Luxembourg.
Telefon: 444588 (R. Graf), 400240 (A. Lorang), 24389 (R. Wagener)
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